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É D I T I O N  Q U O T I D I E N N E
A B O N N E M E N T S
Un an
S u i s s e ........................  Fr.  1 2 . —
U n i o n  p o s t a l e  . » 2  8 .—
—o Frai» d’encaissement en sui
Trois mois
Fr. 3 . 5 0  
» 7 . 5 0
L 'abonncniP.nl court du  i"  du mois 
dans lequel il est dem andé et continue 
jusqu'à révocation form elle.
T o u t  abonné reçoit  g r a t u i t e m e n t  le
supplément lit téraire hebdomadaire  : La 
R evue du  D im a n c h e  et le supplément 
hebdom adaire  L a  R evue  agr ico le .
L» RKVÜB DO DIMANCHE unie : Du » ,  3 fr. 50.
ORGANE DU PARTI DÉMOCRATIQUE ET FÉDÉRALISTE YAUDOIS
Rédaction J i Administration
T É L É P H O N E  N» 1 0
2 6 ,  C ité -D e r r iè r e ,  2 6 ,  L a u s a n n e
A N N O N C E S
(La Kgne ou son espars)
P o u r  le C a n t o n ......................  £ 5  centim es
Suisse et E t r a n g e r ............... .. 2 0  »
Réclames ( 3 m® p a g e )   5 0  »
Frais d’encaissement en sus.
P R I X  D U  N U M É R O  d a n s  le s  D êpO ti 
5  centimes.
On ne te  charge pas de rendre les m anascriii.
Iui' fumehir A. Borgkaud
Dü programme démocratique.
III
Nos in s titu io n s  cantonales pour Y enfance 
malheureuse et abandonnée et pour les v ie il­
lards  incurables ne sont pas en m esnre de 
suffire à tous les besoins, même avec le con­
cours des sociétés privées qui se dévouent à 
la même tâche. Il y  a lieu, semble t  il, de 
faire un pas de plus dans la voie où l ’on est 
en tré ; de m ettre un  plus grand nombre d’en­
fants abandonnés en état de gagner honora­
blem ent leur vie ; de ménager aux vieillards 
dénués de ressources un abri pour leurs der­
niers jours, que ce soit par l ’assurance contre 
les risques d’invalidité et de vieillesse ou au­
trem ent.
Sans avoir une importance excessive, la ré ­
vision des dispositions légales sur les p erm is  
de séjour  au rait son bon côté. L ’impôt perçu 
sous cette forme sur les Confédérés en sé­
jo u r dans notre canton n’a plus les mêmes 
raisons d’être qu’à l’époque où il fut établi. 
De même, il est désirable qu ’à Lausanne, où 
les citoyens des autres cantons sont en si 
grand nombre, Yaccession à  la bourgeoisie 
soit rendue plus facile pour les confédérés 
que pour les étrangers.
Objet de pétitions et de motions renvoyées 
à  l ’autorité législative, la reconnaissance du 
d ro it de la fem m e m ariée su r le produ it de 
son tra va il est un  principe hum ain et juste  
auquel le parti démocratique doit son appui.
L ’article du program me re la tif au renou­
vellement des subventions pour le percem ent 
du Sim plon  concerne une question dont l’im ­
portance est grande pour le canton et spéciale­
m ent pour notre ville. Le parti démocratique 
soutiendra vigoureusement les dem andes de 
subvention ; il espère que le G rand Conseil, 
le Conseil com m unal, et après eux le peuple 
vaudois ne reculeront pas devant les sacrifices 
destinés à assurer l ’exécntion d’une entreprise 
grandiose à laquelle le pays s’intéresse depuis 
p lus de 30 ans.
L ’introduction du référendum  communal 
n ’est pas une idée nouvelle. Proposée et dé­
fendue il y a quelque quinze ans dans nos co­
lonnes, elle a surgi dès lors plus d’une fois. 
P arm i les citoyens vaudois, les uns délibèrent 
des affaires communales dans un Conseil gé­




M ail le cosaque de l’U kraine don t nous voyons 
les bivouacs su r ce p lateau , en face de la tour, ; 
est il donc l'égal de l’hom m e qu i résiste seul au  • 
dem i-m illion de soldats q u 'o n  croit à peine suffi- 1 
san ts pour le renverser, et depuis quatorze ans fait 
peser le poids de sa gloire su r l’E urope coalisée î  
L ’égalité n ’est donc q u 'u n  rêve.
— P arb leu  et des plus creux, s'écria b rusquem ent 
L a m b e r t Y a-t il même de l'égalité dans les m em ­
bres de l'hom m o î  Mon cher capitaine, le radeau de 
la M ürg s'avance.
E n  effet, l'éclat lo in tain  des feux .qui sem blaient 
m archer su r le R hin  ray o n n a it déjà m oins pàlc au  
m ilieu de la brum e de ses eaux ; puis, du p lateau en 
face do la to u r q u ’avait signalé le capitaine, des 
b ru its  vagues com m ençaient à g ronder dans le si­
lence de la nu it.
— Laissons ces questions, rep rit le capitaine, don t 
l'expressive figure cessa d 'ê lre  rêveuse, pou r rep ren ­
d re son énergie habituelle ; je  les ai cent fois abo r­
dées sans pouvo ir les résoudre. Ce n ’est pas du  
reste au  nom  de l'égalité que j ’ai com battu  ju sq u ’ici j 
en  dehors de certaines proportions, l'égalité n ’est 
sans doute qu ’une  chim ère ; le soldat doit obéir à 
son  chef, le faible s 'incliner devan t le fort, à condt- j 
tion  que le fort protège le faible au  lieu de l'oppri­
m er. Mais à défaut d’une  égalité im possible entre 
e u x , les hom m es doivent être, d u  m oins, des frères, 
«t la fratern ité  universelle est la  bann ière  que moi
néral où tons sont adm is, les an tres sont re ­
présentés par des Conseils com m unaux à peu 
près om nipotents. I) paraît ju s te  d’apporter 
plus d’égalité dans ces droits. Est-il prudent 
d’accorder au  Conseil com m unal la faculté de 
décréter en dernière instance un  em prunt de 
12 m illions, tandis que le G rand Conseil ne 
pent voter une dépense extraordinaire supé­
rieure de 500,000 fr. sans le consentement du 
peuple ? Le référendum  obligatoire et illim ité 
a souvent été un  obstacle au  progrès. Nous 
proposons de l’in stituer ici seulem ent en m a­
tière financière et à titre  facultatif.
Les tergiversations qui ont retardé ju sq u ’ici 
la construction des bâtim ents u n iversita i - 
res  ne sont pas encore arrivées à leur dernier 
term e. Il est tem ps que des discussions on 
passe aux actes et que la commune s’exécute. 
L ’intérêt de l’Université le réclame avec force. 
Le besoin de nouveaux locaux est urgent ; la 
patience de l’E tat, qui a rem pli et avec usure 
tous les engagements stipulés dans la conven­
tion de Rum ine, ne saurait être m ise sans 
danger à une plus longue épreuve. Avec les 
4000 signataires de la pétition présentée au 
Conseil com m unal, au nom de l ’intérêt de 
l’Université, au nom des intérêts de la ville de 
Lausanne, nous réclam ons avec instance 
le commencement d e s  travaux.
Les deux, derniers articles du programme 
se rapportent à des questions spécialement 
lausannoises. Dans l’opinion du parti démo­
cratique, la solution d e là  question des eaux , 
des forces m otrices et de l'éclairage é lec tr i­
que, doit être accélérée et cette solution aura 
en vue la transform ation prochaine de ces ser­
vices en services publics adm inistrés si possi 
ble par la commune. Chaque année perdue en 
discussions est un profit net pour les villes 
concurrentes. Une eau saine et abondante, un 
outillage industriel à la hauteur des exigences 
actuelles, favoriseront puissam m ent le déve­
loppement et le progrès m atériel du chef-lieu.
L’enqoête sur les logements a fait ressortir 
la nécessité d’augm enter le nombre des cons 
tructions salubres destinées aux locataires 
gênéB par de faibles ressources et par la pé­
nurie des petits appartem ents à bon marché. 
Il n’est pas trop tôt pour suivre l ’exemple des 
cantons où l’autorité a encouragé ces cons­
tructions, soit en prêtant les capitaux à un 
intérêt modique, soit en accordant des dé­
et les miens nous arborons. Vous souriez, m on­
sieur ; vous ne croyez n i la  fratern ité, n i l’égalité, 
possibles ?
— J ’ai ce m alheur, m onsieur, rép liqua  L am bert. 
Ne vous ai je  pas dit que je  ne croyais plus en rien ?  
Je  m éprise les réalités, quel cas dois je  faire des chi­
m ères ?
L am bert dissim ula, p a r  politesse u n  de ces bâille­
m ents fréquents, sym ptôm es de l’inexorable ennui 
qu i le su ivait partou t et d on t la m ort senle sem blait 
pouvoir le délivrer. Quelle devait donc avo ir été la 
jeunesse de cet hom m e, que sa m atu rité  trouva it si 
p rofondém ent désabusé qu'il n ’y avait pas pour lui 
u n  seul rayon  d ’espoir dans l’aven ir ? Voilà ce que 
se dem andait le capitaine en se rappelan t rap ide­
m ent les diverses phases de leu r entretien .
— L a fratern ité  des hom m es, — reprit L am bert, 
après un  court m om ent de silence, — est comm e 
celle des loups, don t j 'a i  v u  un  touchan t exem ple 
en A m érique, où  je voyageais pou r me d istraire. Un
i  jou r, s a r  les bords déserts du M issouri, je  vis une  j 
j bande de ces an im aux  affam és s’u n ir fraternelle- ! 
m ent pour donner la chasse à une pan thère. La 
pan thère  leu r échappa après en avoir grièvem ent 
blessé deux  ou trois. Que pensez-vous que firent les 
au tres  après ?
— Us dévorèren t les bléssés...
— Avec la fraternité la plus attendrissante. Les 
hom m es sont ainsi : un in s tan t réunis p a r  l’in térêt 
qui les sépare. L’h u m an ité  ne v au t pas la  peine 
q u ’on s'occupe d'elle. Je  ne veux la  fu ir que par 
m épris et non  p a r  crainte, et encore une fois le 
tem ps s'écoule et le radeau s'avance.
L a figure du  capitaine exprim a u n  in s tan t nne 
com m issération profonde, que l'obscurité em pêcha 
de lire su r ses traits, puis il rep rit d’une  voix grave :
— Je  ne sais qu i vous êtes ; si vous avez été loup 
ou la  panthère.
— H um  I j ’ai u n  peu été les deux, rep rit L am ­
bert avec u n  certa in  m ouvem ent de fatu ité ; au jo n r 
d 'hu i, je ne sois p lus que le loup ou  le tigTe qu i se
grèvements d’impôts.
Tels sont, brièvem ent commentés, les a r t i ­
cles du programme élaboré par le parti démo­
cratique à l’occasion des élections au  Grand 
Conseil du 7 m ars.
G RA N D  C O N SEIL
SESSION EXTRAORDINAIRE
Présidence de M. G a u d a r d , président.
Séance d u  8  fé v r ie r .
Tribunal cantonal. — M. G a u d a rd  lit la  let­
tre  que M. H en ri T hélin  adresse au  G rand  Conseil 
p o u r lu i faire savoir que l’é ta t de sa san té  le con­
tra in t à donner sa  dém ission de juge au  T rib u n a l 
cantonal.
L ’élection d’un  juge  en rem placem ent de M. Thé- 
lin  a u ra  lieu jeudi.
Assurance do bétail. — Il est arrivé  une  let­
tre  des autorités com m unales de Poliez-Pittet, infor 
m a n t l’assem blée q u ’elle préavise p o u r le systèm e 
de l’assurance du  bétail organisé p a r les com m unes.
Le cas Jaqnemot. — M. Ceresole dépose une 
in terpella tion  ten d an t à  in v ite r le Conseil d ’E ta t à  
d o nner des éclaircissem ents su r les circonstances qu i 
o n t engagé la  B anque cantonale à p rê ter à  u n  seul 
em p ru n teu r n ’ap p arten an t ni au  com m erce n i à  l’in ­
dustrie, des som m es a llan t ju squ ’à u n  m illion, sans 
au tre  garan tie  que des billets don t une partie  des si­
gnatures est fausse.
U ne in terpellation  du  groupe socialiste su r  le m ê­
m e cas dem ande quelles m esures le Conseil d ’E ta t 
com pte prendre  p o u r éviter le re to u r de faits sem ­
blables.
Féte commémorative. — Une m otion signée 
de MM. Secrétan, Paccaud, Faucherre , Vulliet, Car- 
rard , L . M onnet, Golaz, Doge, C havannes, de Meu 
ron , Léon P erret, E.-A. Jaccard, Demiéville, invite 
le Conseil d’E ta t à présen ter u n  pro je t de décret 
p o u r la  com m ém oration  solennelle, en jan v ie r 1898, 
du 100’ ann iversa ire  de l’indépendance du  can ton  de 
Y aud.
Police dn bétail. — Des ressortissants des com ­
m unes de N yon, St-Cergues, Begnins, M archissy, 
Saubraz, Bière et d’au tres encore dem andent de m o­
difier la  loi su r  la  police san itaire  de 1886 en ce sens 
que les alpages ap p arten an t au x  com m unes soient 
soum is à l’inspection san ita ire  des autorités de ces 
com m unes.
R envoyé à la  com m ission de la  loi su r l’o rgan isa­
tion sanitaire.
Ouvriers sans travail. — U ne pétition por­
tan t 76 signatures dem ande l’exécution en régie et 
p a r  des ouvriers suisses des trav au x  de terrasse­
m ents de la  nouvelle Ecole norm ale, afin de donner
fait v ieux  et qu i veu t m ourir.
— Ecoutez moi néanm oins, et quand  je vous a u ­
ra i dit, moi, qu i je  suis, le b u t où je  tends, les 
m oyens d’action dévoran te  que je puis vous fourn ir 
pou r vous faire rep rend re  goût à la  vie, si je  n ’ai 
pas fait v ib rer dans vo tre  cœ ur des cordes qui doi­
ven t toujours frém ir dans le cœ ur de l’hom m e, alors 
je  saurai aussi que vo tre  m aladie m orale est incu ra­
ble, et j ’y  appliquerai, sans hésiter, le seul remè-ie 
possible... la m ort que vous appelez.
— E n  aurez-vous p o u r longtem ps, m on très cher 
capitaine ? rep rit L am b ert avec u n  sourire iron i­
que.
— Le radeau  là-bas sem ble être devenu im m o­
bile ; j’au ra i fini av an t q u ’il soit assez près po u r que 
la voix de ceux qu i le m on ten t puisse a rr iv e r ju s ­
q u ’à nous. Mais av an t de com m encer, laissez-moi *
1 lui faire le deuxièm e s ig n a l D ans une dem i-heure, 
tout, — et le cap itaine a p p u y a  su r  ce mot, — tout 
sera term iné.
U n in s tan t suffit à R ollon po u r je te r encore su r le 
foyer, que con tinuaien t à en tre ten ir les deux ra ­
m eurs, quelques poignées de la poudre b lanchâ tre  j 
qui, en s’enflam m ant, lança  de nouveau  de longs ; 
reflets rouges au som m et de la  M ause-Tbürm .
Q uant à L am bert, appuyé contre le m u r noirci de j 
la  vieille tour, il sifflait avec une sorte de résignation 
im patiente, une fan fire  de chasse, to u t en regardan t 
sans le voir, le cours sinueux  du R hin , com m e le 
voyageur qu i com pte les m inutes en a tten d an t le si­
gnal du départ.
ni
L E S  P H I L A D E L P H E S
P en d an t la  courte absence du capitaine R ollon, le 
charm e inexplicable de sa voix, l’au torité  de ses pa­
roles, la  noblesse g rave et donce de son m aintien , 
q u i avaien t rendu  à L am bert, non  pas l'en thousias­
m e m ort à  jam ais  dans to n  cœ ur, dn  m oins une 
certa ine verve railleuse et sceptique, av a ien t cessé 
d’agir su r lu i, et il é ta it retom bé dans la  m orne
de l’occupation à  nom bre  d’ouvriers du  pays q u i 
n ’en  o n t pas.
M. F a u q u e z  dem ande l’urgence su r cette pétition  
et ém et le vœ u  que la  com m ission à  laquelle elle 
sera  renvoyée rapporte  dem ain  ou après dem ain.
M. G a u d a rd  déclare q u ’il sera fait ainsi.
L a  pétition est renvoyée à une com m ission com ­
posée de MM. Gh. Borgeaud, Groisier, M uret, Péne- 
veyre, E.-A. Jaccard.
La Venoge A Kelépens. — L a  M unicipalité 
d ’Eclépens, appuyée p a r  celle de L a  Sarraz, rappel­
le au  G rand  Conseil les dégâts fréquents causés à  
Eclépens p a r  les débordem ents de la  Venoge et le 
p rie de vo ter la  correction de cette rivière.
R envoyé à une  com m ission composée de MM. Ad. 
T hélin , C ham poud, G irardet, Miéville, G lardon.
Routes. — On renvoie à la  com m ission des ro u ­
tes des pétitions dem andan t une  construction de 
rou te  à  L a  Ghiésaz e t une correction à  la  sortie d u  
village de Vich.
Une adresse féminine. — Il est donné lecture 
d ’une adresse de 5891 fem mes de L ausanne rem er­
cian t le G ran d  Conseil d ’avoir en novem bre dern ier 
rem anié le Gode pénal en  vue d ’ob ten ir une  répres­
sion plus efficace des délits contre les m œ urs, m ais 
p ro testan t 1° contre le fait que la  provocation im m o­
rale est punie seulem ent q u an d  le coupable est une  
fem m e; 2° contre l’âge de protection de la  jeune  
fille, fixé à 14 ans, m algré le Conseil d’E tat, qu i p ro ­
posait 15 ans.
S u r la  proposition de M. Ed. Secretan , on décide 
de renvoyer à une com m ission cette adresse, qu i est 
libellée su r u n  rou leau  de pap ier de p lusieurs mè­
tres de long, contenu dans u n  étui de m aroqu in  
pourpre.
L a com m ission est composée de MM. Ed. Secre­
tan , Coindet, B artré, M onachon, G obalet.
Révision constitutionnelle. — U ne m otion 
du  groupe socialiste inv ite  le Conseil d’E ta t à p ré­
senter un  projet de révision des art. 53, 72 et 74 de 
la constitution, dans le b u t de perm ettre  « une réor­
ganisation  judiciaire sérieuse et d’obliger le G rand  
Conseil à  choisir les conseillers d’E ta t p arm i les dé­
putés au  G rand  Conseil. »
V é r i f i c a t i o n  d e  p o u v o i r s .  — C onform ém ent 
a u x  conclusions d’un  rappo rt de M. Jo h n  Capt, on 
valide l’élection de M. Em ile D elorm e D ruey. à  Val- 
lam and, com m e député du cercle de Cudrefin, et 
celle de M. Ed. D upuis, à  Collombier, en qualité’ de 
député de ce cercle.
M. D elorm e-D ruey est im m édiatem ent asserm enté.
U ne indisposition a empêché M. D epu is de se 
rend re  à L ausanne.
Le vote obligatoire — M. Eug. F o n ja lla z  
rapporte  su r la m otion de M. V ulliet et cousons de­
m an d an t l’in troduction  du vote obligatoire en m a­
tière fédérale. Cette question, constate le rap p o rteu r
apath ie  que la fascination de son singulier co m p a­
gnon était p arvenue un  in s tan t à  secouer. Il ava it 
cessé de siffler la  fanfare de chasse ; il sem blait ré ­
fléchir. Le re tou r de R ollon ne p a ru t pas mémo le 
re tire r de sa rêverie.
Le capitaine, lui aussi, comm e s’il eû t oublié la  
présence de L am bert, restait im m obile à  ses côtés * 
un  éclair d ’ergueii brillait dans cet œil voilé de rê-’ 
verie, comm e l’éclair du canon au  m ilieu de son 
nuage de fum ée, ses traits perdirent leu r expression 
pensive, ses narines se gonflèrent, comm e Mlles du  
coursier de guerre au  son de la trom pette, et d’une 
voix contenue, m ais dont le tim bre m ordan t fit tou t 
à  coup tressaillir L am bert :
— Voyez, dil il, celte longue file de feux qu i cou­
v ren t la rive droile du R h in ; aussi loin que l’œ il 
peu t atteindre, pa rtou t ses eaux  reflètent la flam m e; 
un dem i m illion d’hom m es est échelonné su r un  es­
pace, p rê t à  franchir cette nappe d ’eau gombre qu i 
coule devant nous. Des rois, des em pereurs poussent 
ces innom brab les bataillons contre un  seul hom m e 
contre celui qui a  osé ceindre une couronne et fou­
ler aux  pieds la  leu r ; eh b ien! quelque puissants 
qu 'ils soient, leur puissance se b riserait dem ain si je  
p renais parti contre eux!
D ans la bouche de tout au tre , ce* étranges paro ­
le* eussent sem blé dictées p a r  la  folie ; m ais il y  
avait dans la  voix de Rollon et dans la  flam m e de 
ses yeux un  a ir de conviction si im posante, que le 
sceptique Lam bert se contenta de je te r  su r lui u n  
regard  qu i sollicitait une explication. Le capitaine 
con tinua  d ’une voix plus basse encore et non m oins 
v ib ran te  :
— D em ain, l’é tranger foulera le sol français sans 
que nous l’em pêchions D ans trois mois, peut-être, 
je  com battrai ces rois que je  sers au jo u rd ’hu i ; lu tte  
gigantesque don t l’histoire n ’enregistrera pas le 
souvenir, cependant, car n ous serons obligés de por­
te r nos coups dans l’om bre sans pouvoir arb o rer 
no tre  bannière  en p lein  jou r.
(A suivre.)
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n ’est pas nouvelle. E n  1893, M. G uillem in et d’a u ­
tres députés l’avaient déjà soulevée. U n pro jet de loi 
av a it été déposé la  m êm e année, m ais conform ém ent 
a u x  propositions de la  com m ission au  nom  de la ­
quelle rap p o rta it M. Ed. Secretan, le G rand  Conseil 
repoussa le d it projet, q u i ne s’app liquait q u ’au x  vo­
tations fédérales et qu i in troduisait le vote p a r la  
poste et le vote p a r  p rocuration , con tra irem en t a u x  
prescriptions de la  loi fédérale.
L a  com m ission reconnaît que la  loi fédérale de 
1872 su r l’exercice du  dro it de vote a besoin d ’être 
rem aniée. Mais une  ten ta tive  de la  m odifier a y a n t 
échoué et de nouveaux  essais dans ce sens ne p a ­
ra issan t pas près d’être tentés, il sem ble à la  com m is­
sion q u ’il est préférable de ne pas les attendre. C’est 
à  l’unan im ité  que la com m ission propose de ren ­
v oyer a u  Conseil d’E ta t la m otion de M. P au l Vul- 
lie t et consorts, p o u r étude et rap p o rt avec proposi­
tions.
Avec cette m otion, le Conseil d’E ta t p o u rra  é tu­
dier les questions q u i s’y  ra ttachen t, telles que  le 
d ro it d’in itia tive au  com m unal et le  systèm e p ropor­
tionnel.
M. P au l V u llie t appuie les conclusions présentées 
p a r  M. Eug. Fonjallaz. I l im porte  que nous am élio­
rions no tre  systèm e de votations et élections, afin  de 
n e  p lus être à la  rem orque d ’au tres cantons,
M. F a u ch erre  partage  en tièrem ent les vues de M. 
V ulliet. P lusieurs cantons de la Suisse a llem ande 
o n t le vote obligatoire, ce qu i leu r donne une réelle 
supériorité  su r  no tre  canton. L ’o ra teu r ém et le v œ u  
que  le Conseil d’E ta t présente à  b ref délai u n  pro jet 
e t dem ande que la  m otion lu i soit renvoyée avec 
* pressante recom m andation  ».
M. O yez-F onnaz  d it q u ’il a  été u n  in s tan t p a rti­
san  du  vote obligatoire, m ais il en  est revenu . Ce 
systèm e de vo tation  m enace l’in tégrité de no tre  cons­
cience de citoyen. L orsque le V audois v o u d ra  réelle­
m en t faire valo ir ses droits, il sau ra  b ien  agir. Q u’on 
se souvienne de 1872. Ce n ’est pas en le con tra ignan t 
q u ’on ob tiendra de l’électeur q u ’il fréquente p lus as­
s idûm en t le scru tin . P o u r y  arriver, il fau t que les ] 
rep résen tan ts  du  peuple se m êlen t à  lu i p lus sou­
v e n t et d’une façon p lus in tim e, q u ’ils l’éclairent 
p lu s com plètem ent su r les questions in téressan t la  
v ie  publique, et q u ’ils ne  se b o rn en t pas à  u n  p ro ­
gram m e négatif. Sachons être forts p a r  la  liberté et 
p o u r la  liberté, et disons-nous b ien  que si nous in ­
troduisons le vote obligatoire, les cantons de là  
Suisse a llem ande qu i ne l’o n t pas encore s’em presse, 
ro n t de le décréter et que contre leu rs phalanges 
complètes d ’électeurs, la can ton  de V aud se ra  de 
p lu s en p lus en m inorité.
M. P au l V u llie t  n ’est pas d’accord aveo M. Oyex- 
P o n n az  et dem ande q u ’on  attende en  tous cas le 
p ro je t d u  Conseil d ’E tat.
M. F a u ch erre  d it que to u t le m onde est d’accord 
chez nous p o u r  déclarer que l ’électeur a  besoin d’ê­
tre  stim ulé.
M. P a n c h a u d  partage la  m anière  de vo ir de M. 
O yex P onnaz  et propose la  no n  prise en considéra­
tion  de la  m otion de M. V ulliet et consorts- 
M. F auquez, sans être g ran d  pa rtisan  du  vote 
obligatoire, vo te ra  la  prise en  considération de la  
m otion , to u t en p roposan t que les députés vaudois 
a u x  C ham bres soient chargés de dem ander u n e  loi 
fédérale nouvelle su r la m atière.
L ’o ra teu r s’étonne que les m em bres d u  Conseil 
d’E ta t a ien t renoncé à  se laisser po rter com m e can­
didats au x  prochaines élections p o u r le renouvelle­
m en t du  G rand  Conseil.
M. F a u ch erre  d it que  si les m otionnaires ne de­
m an d en t pas le vote obligatoire au  can tonal, c’est 
que  les électeurs son t suffisam m ent au couran t des 
questions cantonales. L ’o ra teu r com prend très bien 
que  les m em bres du  Conseil d ’E ta t a ien t renoncé à 
accepter des candidatures p o u r les prochaines élec­
tions. I l s’agit d ’éviter des frais et des opérations 
inutiles.
M. F a u q u e z  n ’est pas d’accord avec les idées ém i­
ses p a r  M. F aucherre .
M. V u llie t  m ain tien t son po in t de vue.
M. F o n ja l la z  d it q u ’il est logique que le peuple 
q u i a  en m ains l’arm e du  dro it d’in itiative a it aussi 
celle du  vote obligatoire. N ous ne pouvons pas con­
tin u e r de dem eurer les b ras croisés q u an d  bon  n o m ­
b re  de cantons on t déjà l’obligation du vote.
L a  C onfédération, a joute M. Fonjallaz, sera très 
heureuse, si elle n’a pas encore modifié sa loi, de 
pu iser dans la  nô tre  les dispositions qu i lu i p a ra î­
tro n t bonnes.
M. le conseiller d ’E ta t J o rd a n -M a r tin  pense que 
le G rand  Conseil a u ra  raison de renvoyer la  m otion 
a u  Conseil d’E ta t. Comm e M. Fonjallaz, l’o ra teu r 
estim e q u ’il est tem ps de faire quelque chose dans 
ce dom aine et de m ontrer à nos Confédérés que 
nous savons aussi agir; nous le devons à  no tre  dignité 
de citoyens.
M. Jo rdan-M artin  v oud ra it répondre en  quelques 
m ots à l ’espèce de blâm e que M. F auquez  a  adressé 
a u  Conseil d’E ta t : C’est à l’unan im ité  que les m em ­
bres du  Conseil d’E ta t o n t déclaré q u ’ils ne seraient 
pas candidats au x  prochaines élections. Us n ’en ten ­
d en t nu llem en t p a r  là  se ten ir à  l ’écart du  peuple. 
L eu r décision a été prise dans le seul b u t d’éviter 
u n e  fatigue au  corps électoral. L a  loi électorale a  été 
revisée en  1893, afin  de sim plifier la  tâche de l’élec­
teu r. P o u rquo i faudrait-il reven ir en arriére  et com ­
p liquer la  votation  dans 7 cercles ? E n  acceptant u n  
m an d a t législatif, u n  conseiller d’E ta t oblige u n  
candida t au  G rand  Conseil à  lui faire place m om en­
tan ém en t et à  être, com m e on dit, en tre deux  chaises.
Q uant à  dire des m em bres du  Conseil d ’E ta t q u ’ils 
ne  se m êlent guère au x  clubs politiques, q u ’ils ne 
descendent pas assez dans l’arène  populaire, c’est là  
u n  reproche que nous avons peu t-être  m érité. N ous 
allons pa rto u t où l’on nous appelle, m ais nous ne 
courons pas com m e tel m édecin après les clients. Il 
est possible que nous n ’ayons pas de contact très 
in tim e  avec les électeurs de M. F auquez  ; nous n ’a ­
vons pas eu des • tenables » avec eux ; on ne  nous ] la surveillance de l’inspecteur. C’est essentiel
y  a  du  m oins pas invités (r ires). E nfin , il est com ­
préhensib le que le peuple de M. F auquez  n ’a it pas 
besoin du  vote obligatoire, ca r il est m ené à  la  ba­
guette p a r  u n  chef qu i lu i com m ande com m e u n  
colonel.
M. F auquez, répondan t à  M. Jordan-M artin , re­
p roche au Conseil d ’E ta t de ne pas p résen ter cha­
que  année u n  rap p o rt su r les affaires fédérales.
L a  discussion est close. A la  presque unanim ité , 
le G rand  Conseil adopte les conclusions de la  com ­
m ission, avec l’adjonction  de M. F aucherre .
Droits réfis. — L ’ordre d u  jo u r appelle le 
2”* déba t su r le projet de loi su r les droits réels.
M. G arrard , rap p o rteu r de la  com m ission, expose 
que depuis la  dernière session la  Société vaudoise 
des géom ètres a  publié u n  m ém oire et u n  p ro je t de 
loi en  opposition à celui en  discussion. Y u les modi­
fications im portan tes présentées p a r  la  Société des 
géomètres, la  com m ission propose d’a jo u rn e r le 
2"° débat à  la  session de mai.
M. de M euron  appuie la  p roposition  de renvoi, 
to u t en  p roposan t de dem ander au  Conseil d’E ta t 
de présen ter a u  mois de m ai des propositions ré ­
g lan t m ieux  la  question  des délégations hypothéca i­
res.
M. D ècoppet, chef d u  départem en t des finances, 
regrette que le p ro je t et le m ém oire de la  So­
ciété des géom ètres ne soient pas arrivés p lus tôt. Il 
lu i p a ra it utile cependant, v u  l’in té rê t de ces ques­
tions, d’a jo u rn e r la  discussion à la  p rochaine  ses­
sion. Mais il ne faud ra it pas s’exagérer l’im portance 
d u  pro je t de la  Société des géomètres. C elui que le 
G ran d  Conseil a  discuté en 1 "  débat a  été élaboré 
p a r  u n e  com m ission législative des plus com péten­
tes, et il n ’a  donné lieu q u ’à des m odifications de dé­
tail. Cela n ’em pêche pas que  le Conseil d’E ta t est 
to u t disposé à faire de nouvelles études.
M. V ir ie u x , chef d u  départem en t de justice et 
police, rép o n d an t à M. de M euron, expose que le 
Conseil d’E ta t a  déjà procédé à  de nouvelles études 
de la  question  du  régim e des délégations hypo thé­
caires. U n  avan t-p ro je t de loi su r la  m atière a  été 
élaboré p a r M. L. G renier, professeur, et le G rand  
Conseil p o u rra  en être saisi dans sa  session de mai.
M. de M euron  p ren d  acte de la  déclaration  très 
nette  de M. Y irieux et ne m ain tien t pas sa dem ande.
Les deuxièm es débats son t renvoyés à la p rochai­
ne  législature.
Henre d e s  s é a n c e s .  — O n fixe l’ouvertu re  des 
séances à  10 heures du  m atin .
L a  séance est levée à 4 ’/> heures.
LAUSANNE
O rg a n is a t io n  s a n i t a i r e .  — A propos du 
projet de loi pendant devant le Grand Conseil,, 
un  inspecteur du bétail nous adresse une let­
tre  que nous ne pouvons insérer intégrale­
m ent, faute de place. Nous en détachons les 
passages suivants, dont le prem ier se rapporte 
à l’institu tion du carnet officiel de contrôle 
pour l’enregistrem ent du m enu bétail, de­
m andé par les diverses assemblées d’inspec­
teurs :
« La demande de ce carnet officiel, nous 
écrit notre correspondant, a été votée à l’una- 
m ité. Le moment ne pouvait pas être plus 
propice pour en reconnaître l’u tilité , vu qu’on 
était en pleine période de peste porcine. Il est 
à regretter à ce propos qu’on n’ait pas fait 
faire une statistique des pertes que cette m a­
ladie infectieuse a causées dans notre canton, 
tan t aux propriétaires qu’au commerce, dans 
les années 1895 et 1896 ; je  crois ne pas m ’a­
venturer en les évaluant au moins à 200,000 
francs. Sera-t-il d it que pour prévenir ou en ­
rayer l’invasion de cette m aladie ruineuse 
pour bien des petits éleveurs ou laitiers, on 
regarde à la m inim e dépense de 20 centimes 
pour l’enregistrem ent d’un certificat, tel que 
nous le dem andions? le coût du carnet pour­
ra it être supporté par la commune : 2 à 3 francs 
au  plus.
> Avant qu’on nous supprim ât la finance de 
20 centimes pour le dépôt de chaque certificat 
de m enu bétail, le contribuable payait cet 
ém olum ent sans récrim inations, et je  ne 
crois pas qu’aujourd’hui il protesterait plus 
qu’avant, sachant surtou t que c’est dans son 
intérêt.
» Je vois aussi une lacune dans l’article 258, 
2mo alinéa du projet, qui laisse une porte ou­
verte à la contagion ou à  la persistance de la 
m aladie du rouget ou pneumo-entérite du 
porc, en laissant pleine latitude aux proprié­
taires d’enfouir le m enu bétail péri d’une ma­
ladie non contagieuse. P lusieurs propriétaires 
qu i n’ont jam ais en ou vu de cas contagieux, 
a ttribuent la m ort de leur bétail à de toutes 
au tres causes, et sans en aviser l ’inspecteur, 
ils enfouissent leurs anim aux dans leur ja r ­
din ou leur plantage, sans se douter que le lé­
gume qui croit sur cette fosse et qui est en gé­
néral donné en partie aux porcs, reproduira 
chez ces derniers la même maladie.
» D’autres propriétaires, surtout des m ar­
chands et laitiers, ne visent que leurs intérêts 
e t cherchent à se soustraire aux m esures de 
séquestre, désinfection, etc., font disparaître 
clandestinem ent leurs porcs péris ou malades 
par toute espèce de m oyens, afin de détourner
lem ent pour ces derniers que le contrôle est 
nécessaire (voir le bulletin fédéral du 16 au 
30 septembre 1896, Yaud ; on y m entionne des 
am endes de 200 francs pour commerce illicite 
de porcs suspects de rouget). »
L a  « V ille  d ’E v ia u  ». — On a ém is l’idée 
que le naufrage avait été occasionné en partie 
par le fait qu’un  stock de sacs de farine était 
installé sur le pont. Tom bant à tribord, il au­
ra it déterm iné le chavirem ent du bateau. A 
cela on peut répondre que les sacs sont tom­
bés directem ent dans l’eau, et n’ont pu em pê­
cher la  Ville d’E vian  de se relever. Du débar­
cadère de Nyon on a vu la prem ière lam e pas­
ser par dessus le bateau.
Sur un chargem ent total de 24,600 kilos, 
15,000 étaient dans la  cale, comme d’habi­
tude.
Les m archandises ne sont point complète­
m ent perdues. Samedi soir déjà, on avait 
réussi à recueillir vingt-et-un sacs de farine 
dont une partie pourra être utilisée, ce qui a 
été mouillé ayant formé cim ent et laissé l’in ­
térieur intact. Les biscuits sont naturellem ent 
plus compromis. D imanche m atin  on a re­
cueilli, près de Prom enthoux, des caisses de 
lard, des barils de pétrole et d’huile qu’on a 
transportés.
Des naufragés, trois sont déjà rentrés chez 
eux. Le pilote Q aiblier gardera le lit encore 
un  jo u r ou deux, m ais il est hors de danger. 
G arin, qui a reçu des blessures à la tête, va 
aussi beaucoup mieux.
Il n’est pas absolum ent certain que la  Ville 
d’E vian  puisse être renffouéa. La Compagnie 
va faire venir un  scaphandrier pour exam iner 
la position du bateau et voir si l’on peut fixer 
aisém ent des am arres.
D o cu m en ts  reçu s. — Nous avons reçu ce 
m atin , plusieurs jo u rs  après sa publication 
dans un autre jou rnal, l’adresse des femmes 
de Lausanne analysée dans notre compte-ren­
du du G rand Conseil de ce jour. Cette pétition 
a été couverte de 5891 signatures fém inines 
recueillies en moins de 25 jou rs, nous dit la 
lettre d’envoi. Nous aurons l’occasion d’y  r e ­
venir.
On nous com m unique aussi un  m ém oire de 
la  Société vaudoise de pharm acie dem andant 
au  Grand Conseil de m aintenir dans la  loi sa­
nitaire les articles qui obligent les médecins 
et les vétérinaires à se pourvoir de m édica­
ments dans le canton et de fixer une distance 
m inim ale de cinq kilom ètres de la plus pro­
chaine pharm acie pour les autorisations de 
vente de m édicaments accordées aux médecins 
et aux vétérinaires.
C A N T O N  D E  V A U D
 M o r g e s . —  Le Dr Yersin est en ce m o­
m ent occupé à soigner et à guérir les pestifé­
rés de Bombay. Les am is que compte ce jeu ­
ne savant (et ces am is sont tous ceux qui ont 
apprécié en même tem ps que sa haute valeur 
scientifique son caractère si élevé) se réjoui­
ront avant lu i et sans doute plus que lu i — 
car il est un  modeste — de la  croix d’officier 
de la Légion d’honneur, qui vient de récom­
penser son mérite.
 R o l l e ,  9 février. — Sous les auspices
de l’Association dém ocratique, une assemblée 
populaire est convoquée à Rolle, grande salle 
du Casino, le dimanche 21 février à 3 heures 
après m idi.
M. G audard, président du Grand Conseil 
et député au Conseil national, tra itera  de la  
question de la Banque d’Etat.
 T e r r i t e t , 7 février. — Le funiculaire T erri-
tet-G lion a repris son service conform ém ent à l’h o ­
ra ire  en v igueur.
P ie r r e s  d u  p a y s . — Nous avons reçu la 
lettre suivante que nous sommes très heureux 
de publier. La pierre d’Arvel n ’est pas assez 
u tilisée, à notre avis, dans la construction des 
édifices publics ; elle au rait fa it tou t aussi 
bonne figure que la  pierre de St Im ier.
V illeneuve, le 8 février 1897, 
M onsieur le rédacteur,
Vous annoncez dans votre num éro  de jeud i 4 cou­
ra n t dern ier que p o u r les tra v a u x  de la nouvelle 
poste de L ausanne, la  p ierre  de taille p rov iend ra  de 
S t-Im ier et de S t-T riphon  (de m êm e que les moel­
lons) parce  que les ca rrières d ’A rve l n ’o n t p u  ac­
cepter cette fo u rn itu re .
N ous tenons à  déclarer q u ’aucune  dem ande ne 
nous a  été adressée et que, au  contraire, nous au ­
rions été très p robab lem en t en m esure de fou rn ir 
toute la  p ierre  q u ’on au ra it p u  nous dem ander pou r 
cette construction.
Sans rechercher les ra isons qu i on t fait élim iner 
ainsi une des p lus belles et des m eilleures pierres, 
celle des prem ières carrières vaudoises incontesta­
blem ent, nous croyons pouvo ir m anifester no tre  
étonnem ent et no tre  regret, en vous com m un iquan t 
cette rectification.
Veuillez agréer, etc.
E. et H . B o n t e m s , 
m aîtres carriers.
T r i b u n a l  c a n t o n a l . — E u  date du 9 février 
1897, le T r ib u n a l  c a n to n a l  a fait le s  nom ina­
tions suivantes :
Préposé aux p o u r s u i te s  et faillites du dis­
tric t de Rolle (E d . Piiet n ’ayant pas accepté 
s a  n o m in a t io n ) ,  M. Philippe Moret, substitu t 
de l’office d e s  p o u r s u i t e s  à  Orbe.
Greffier de la justice de paix à Begnins, M. 
Henri B randt, à Begnins.
C o n se il (l’E ta t .  — Dans sa séance du 8 
février, le Conseil d ’E ta t  a nommé inspecteur 
du bétail, pour le 2e arrondissem ent de la 
commune de l’Abbaye, M . Oscar Guignard, à 
l ’Abbaye ; s u p p lé a n t  de  l’inspecteur du bétail 
de la commune de D ully, M  David Mani.
CONFEDERATION SUISSE
— - B e a u x -A rts . — On écrit à la  Revue : 
Les Zuricois se disent mystifiés ; on les a 
conviés à se rendre nom breux à l’E lm haus 
pour y  adm irer les m aquettes du concours, 
pour les peintures m urales du musée natio­
nal, et ils sortent stupéfaits, consternés, ahu­
ris , en protestant contre la décision du ju ry  
qui a accordé le 1er prix au  peintre bernois 
F . Hodler à Genève. Il paraît que le plus in ­
téressant mom ent qu’un laïque puisse passer, 
c’est d’écouter ce que disent les gens accourus 
pour voir cette exposition d’œuvres d’une 
tren ta ine d’artistes. Le peintre de la défaite 
est surtou t m altraité, On lève les yeux : des 
gaillards rouge sang, et par dessus un  autre 
gaillard encore plus rouge, des taches vertes 
et dans le fond sombre gris et bleu la m asse 
des vaincus. E u  avant, d’autres vigoureux 
gaillards qui saignent, des visages, des vête­
m ents, des m ains, des arm es, d'où le saBg 
coule et forme des flaques rouges. D u sang 
partout. Un dissident sort des rangs brandis­
sant une épée à deux m ains énorme, tand is 
que les au tres portent de petits sabres, puis 
un  autre s’enfuit portant un paquet. Ça ! la  
retraite après M arignan, disent les uns ; d’au ­
tres prétendent que ces hommes rouges ne 
sont autres qu’une collection de bourreaux 
devenus subitem ent fous et s ’exerçant à des 
poses fantastiques.
A côté de cette débauche de rouge, le projet 
du second lauréat, M. J . Morax, à Morges, re­
poserait d’une m anière bienfaisante ; on voit 
le cardinal Schinner à cheval au m ilieu des 
guerriers ; c’est une composition habile, sans 
exagération de couleur.
Les Zuricois protestent dès m aintenant; ils 
n’entendent pas que le musée national soit 
agrémenté de scènes rouges pareilles à celle 
que Hodler leur offre comme sujet de choix 
tragi-comique. Le procès-verbal est ouvert: 
on peut s’attendre à une polémique autrem ent 
âcre que celle relative aux quatre gaillards du 
même artiste, assis sur le bi du bout du banc 
et torturés par des tranchées in testinales, à 
la suite d’un déjeuner aux champignons non 
comestibles.
•  C h o ses  f é d é r a le s .  — On écrit de
Berne à la Revue :
M. Dencher, président de la Confédération, 
est parti pour Neuchâtel, afin de prendre part 
aux  travaux de la commission du Conseil na­
tional que préside M. Comtesse et qui s’occupe 
du projet d’assurance. M. Ruffy est à Zurich à 
propos de la construction d’un bâtim ent an­
nexe de l’Ecole polytechnique. M. Lachenal 
est convalescent, m ais encore obligé à beau­
coup de précautions ; il s’occupe des affaires 
de son départem ent à domicile ; on pense que 
dans une dizaine de jou rs il partira  pour Lo- 
carno. Dans ces conditions, il avait été ques­
tion de renvoyer à m ercredi la séance du Con­
seil fédéral du m ardi, m ais M. Zemp ayant 
une conférence avec les compagnies des che­
m ins de fer mercredi prochain, la séance a été 
m aintenue pour m ardi, et c’est M. H auser, 
doyen du Conseil, qui présidera. Le Conseil 
est {réduit au nombre constitutionnel m ini­
m um  nécessaire pour que ses décisions soient 
valables.
Le dîner offert par le corps diplom atique au 
Conseil fédéral et aux autorités bernoises a 
eu lieu au Bernerhof ; six  des m em bres du 
Conseil y  assistaient ; le chancelier, M. Rin- 
gier, était m alade; M. Schatzm ann, vice- 
chancelier, empêché. M. George W agnière, 
vice chancelier de langue française, y  assis­
ta it ; il y  avait quelques vides ; le président 
de la bourgeoisie, M. de M urait, était seul à 
représenter les dignitaires bernois.
Le dîner a été très beau ; les trois unifor-
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mes français, allem and et rnsse des attachés 
m ilitaires rom paient la monotonie des habits 
noirs et des cravates blanches. An Champa­
gne, M. Barrère, am bassadeur et doyen du 
corps diplom atique comme grade, a porté un 
toast à M Deucher, rappelantes qui étonnera 
les pays où les m inistères changent souvent, 
que le président est le plus ancien m inistre 
des E tats de l ’Europe. M. D sucher, qui ne 
s’attendait certes pas à la chose, a répondu en 
term es très dignes et fort bien dits. Vers 11 
heures, le dîner était term iné.
- —  C om m ission s fé d é ra le s . — La com­
m ission du Conseil national pour l’assurance 
contre la m aladie et les accidents s’est réunie 
lundi à  2 */» h , b o u s  la présidence de M. Com­
tesse, à Neuchâtel, pour suivre à  se* travaux. 
Cette troisièm e session doit durer une q u in ­
zaine de jours. M. Deucher assiste aux déli­
bérations.
La commission a entendu M. Forrer, qui a 
présenté le travail de la sous commission 
chargée d’exam iner la situation faite à la pe­
tite  industrie et à l’agriculture ainsi que la 
question de l’intervention des organes canto­
naux dans l’assurance pour la maladie. Elle a 
repris ensuite la discussion du projet d’assu­
rance accident à l’article 56, traitan t de la  pri­
me. Les articles 56 à 65 ont été discutés et 
adoptés avec quelques am endem ents de rédac­
tion.
— La commission du Conseil national ré u ­
nie les 5 et 6 février à Lucerne, a discuté le 
projet du Conseil fédéral sur les modifications 
et les complément* à la loi sur la responsabi­
lité  des chemins de for. Elle a décidé à l’u n a ­
nim ité de recom m ander au Conseil national 
d’aggraver sur divers points la  responsabilité 
en cas d’accident.
Les accidents survenus pendant la construc­
tion des chemins de fer doivent être traités 
d ’après le même principe que ceux survenus 
pendant l’exploitation. Il en est de même des 
accidents qui se produisent au cours de tra ­
vaux se rapportant à l’exploitation.
—  D a v o s , 8 février. — Trois autres cada­
vres ont été retirés hier m atin, à 9 heures et 
dem ie, de l’avalanche de la F luela D’après 
les derniers renseignem ents, les deux tra î­
neaux qui ont été surpris par l’avalanche ap­
partenaient à deux convois venant de direc­
tions opposées et la catastrophe s’est produite 
au mom ent du croisement.
Z u r i c h , 8 lévrier. — Un aubergiste de 
la  rue de la Lim m at avait tiré, sam edi soir, 
des coups de revolver pour éloigner des Ita ­
liens qui le menaçaient. Il était rentré ensuite 
chez lui pour rechargsr son arm e ; m ais pen­
dant cette opération, un coup partit inopiné­
m ent, atteignant à la tète la femme de l'au ­
bergiste. On a transporté la blessée à l’hôpi­
tal. Son état est grave.
 Z u r i c h , 8 février. — Les journaux  zu-
ricois com m entent le scrutin  de dimanche 
pour l’élection d’un membre du Conseil d’E- 
ta t. Le candidat libéral, M. Haab,avocat, a ob­
tenu 24488 voix, le candidat démocratique, 
M. Lutz, directeur de l’Ecole d’agriculture du 
Strickhof, 19182, et M. E rnst, candidat socia­
liste 15483. Le candidat socialiste a recueilli 
5652 voix dans le d istrict de Zarich et 5076 
dans celui de W in terthour, où il était le can­
didat local. C’est du reste le seul district où il 
ait été en m ajorité. A Zurich, il y a eu 6472 
voix pour M. Lutz et 6012 pour M. Haab. Les 
districts agricoles n’ont donné que peu de su f­
frages au candidat socialiste.
En vue du prochain tour de scrutin , qui a 
lieu à  la m ajorité relative, le parti dém ocrati­
que et le parti socialiste chercheront à négo­
cier une entente. Mais le parti démocratique 
n ’abandonnera pas la candidature de M. 
Lutz.
  B r i g u e ,  8 février. — Une avalanche
a emporté jeudi, près de Belalp, un  m onta­
gnard du nom d’Antoine Salzmann. Le cada­
vre du m alheureux a été retrouvé le lende­
m ain soir. Trente cinq hommes s’étaient mis 
à sa recherche.
 N e u c h â t e l , 8 février. — L’assemblée
des délégués libéraux a voté une résolution 
présentée par M. 0 . de Dardel déclarant m ain ­
tenir la revendication d’un siège au  Conseil 
d ’E tat.
R E V U E  DE L’ É T R A N G E R
UN DISCO URS D E BO U R G EO IS
Dimanche a eu lieu le banquet organisé par 
le Comité d’action pour les réformes républi­
caines, en l’honneur des sénateurs radicaux 
récemment élus. Treize nouveaux sénateurs 
assistaient à ce banquet.
M. Léon Bourgeois présidait. Il avait à sa
droite M. P ey tra l et à sa gauche M. Baduel.
M. Léon Bourgeois a tou t d’abord fait re­
m arquer que le 3 janvier dernier, le suffrage 
restrein t a m ontré que, comme le suffrage 
universel, il entendait poursuivre la réalisa­
tion des progrès démocratiques.
« Ou nous a accusés de vouloir la suppres­
sion du Sénat. Nous ne saurions m ieux ré ­
pondre à cette accusation qu’en portant la 
santé du S é n a t.. démocratique. E t il le sera 
bientôt, car la gauche dém ocratique de cette 
assemblée, renforcée par les élections derniè­
res, est uu  groupe discipliné, qui puise sa 
force dans sa cohésion, dans l’unité de ses 
aspirations et dans la division d’adversaires 
qui ne sont d’accord que pour la résistance et 
non pour l’action.
» La m inorité sénatoriale d’au jourd’hui est 
la  m ajorité de dem ain ; c’est là plus qu’une 
espérance, c’est la certitude. Le succès obtenu 
par la gauche démocratique du Sénat lors de 
la  nom ination du bureau de cette assemblée 
en est une preuve. »
Selon l’orateur, il y  a deux périls ; ls péril 
clérical et le péril révolutionnaire. Il proteste 
contre le langage de ceux qui prétendent que 
ses am is politiques et bien d’autres sont les 
prisonniers des collectivistes ; et il ajoute que 
les doctrines collectivistes sont contraires à  
l’esprit de la Révolution. Leur réalisation ne 
serait pas un progrès, mais un  recul. E n  m ar­
chant sans cesse vers un idéal de justice so­
ciale, on écartera ce péril.
Mais il en est u n 'au tre  qui, lui, ne peut pas 
invoquer l ’excuse de sentim ents généreux. 
C’est toujours le même parti, organisé, disci­
pliné, m archant depuis de3 siècles vers le m ê­
me but, sous la même direction. C’est le parti 
des hommes qui n’ont pas d’idées communes, 
un programme commun. C’est le parti de l’E ­
glise, dix-huit fois centenaire, créé pour la do­
m ination, organisé pour la dom ination.
Si on ne voyait pas ce péril, on serait ou la 
dupe la plus niaise ou le complice le plus cou­
pable.
La lu tte se fora entre des citoyens libres 
et des hommes prenant leur mot d’ordre au 
dehors.
« Cette lu tte , nous l’acceptons », s’écrie M. 
Bourgeois, qui revient de Rome, où, sans 
doute, il a pu constater que l’Eglise a changé 
ses batteries.
M. Bourgeois, en concluant, dit que son 
parti a deux devoirs à  rem plir : tou t d’abord, 
enlever la direction des affaires à l’esprit clé­
rical et réactionnaire ; puis, arrêter en com­
m un les term es d’nn programme général en 
vue des prochaines élections.
L ES TR O U B LE S D E  CR ÈTE
On constate une différence très sensible en­
tre les inform ations de source anglaise et cel­
les qui sont télégraphiées d’Athènes. Voici la 
dépêche de la Canée que reçoit l’agence Reu- 
ter :
« La ville continue à être tranquille, bien 
que les incendies, qui étaient presque éteints, 
aient repris à quelques endroits. Toutes les 
fam illes chrétiennes sont actuellem ent (di­
manche) à bord des navires de guerre.
» P lusieu rs villages, aux environs de la Ca­
née, sont en flammes et la fusillade continue 
entre insurgés et Turcs. Sept cent chrétiens 
arm és sont à Halepa ; en face d’eux campe 
une bande de m usulm ans, également arm és.»
A Athènes, c’est, dans tous les jou rn au x , la 
note la p lus alarm ante. Certains vont ju sq u ’à 
prétendre que la Canée a été bombardée dan3 
la journée d’hier par les navires de guerre 
étrangers et il a fallu qu’un fonctionnaire du 
m inistère de la m arine haranguât la foule, 
qui m anifestait en faveur de l’« union » et lui 
fit com prendre l’invraisem blance d’un tel évé­
nem ent. D ’autres affirment que les autorités 
ottomanes de la Canée ont ouvert à la popu­
lace m usulm ane les dépôts d’arm es et de m u­
nitions. Notons ici les quelques faits précis 
énoncés dans les dépêchés de 1 ’A sty  :
« Tontes les m aisons chrétiennes de la Ca­
née qui n ’avaient pas été incendiées ont été 
pillées par les Turcs. Les soldats turcs qui se 
trouvaient à Kalyves, près de la Sud8, ont 
évacué cette place et sont rentrés dans la ca­
pitale, où le palais du gouverneur général, 
Heorgl pacha Berovitch (un chrétien), est cer­
né par les m usulm ans qui font alentour une 
espèce de blocus.
» L’escadre hellénique est arrivée à la Ca­
née ; elle n ’a pas salué le pavillon turc et s’est 
rangée à côté de l’escadre anglaise, dont l’a­
m iral a visité im m édiatem ent son com m an­
dant.
» Des navires grecs, français, anglais et ita ­
liens continuent de transporter à Miio et à 
Syra des fugitifs, qui paraissent dans le plus 
grand dénuem ent. »
D’Athènes également, on m ande que plu­
sieurs puissances auraient exprimé au gou 
vernement hellénique leur étonnem entds l’e n ­
voi de navires grecs en Crète.
Rome, 8 février.
D’après les dépêches de la  Canée, Tordre est 
rétabli dans cette ville. Le feu, que de nom ­
breux d- pôts d’huile avaient alim enté, est 
éteint. L’évêché grec et plus de 200 maisons 
sont réduits en cendres.
Les navires italiens Strom boli et L au ria  
sont arrivés à Candie, où la population m u­
sulm ane a donné l’assaut à l’arsenal m ilitaire 
et s’est emparée de deux m ille fusils Martini. 
Dans la lutte avec les troupes, deux m usul­
m ans ont été tués et cinq blessés.
Athènes, 8 février.
On parle de l’éventualité d’une crise m in is­
térielle à la suite de la m anifestation d’hier 
soir.
Athènes, 8 février.
Le comité central crétois publie une procla­
m ation adressée au peuple hellène, déclarant 
que le peuple crétois a commencé la lutte 
pour la  liberté et qu’il fait appel à se3 frères 
libres.
Athènes, 8 février.
La bataille continue hors de la Canée. La 
nouvelle de la proclam ation de l’union de la 
Crète et de la Grèce se confirme. Un gouver­
nem ent provisoire serait en form ation.
N O U V E L L E S P O L IT IQ U E S
#  La France et l’Egypte. — A la Chambre 
française,il y avait lundi grande affluence. On 
rem arquait la présence de l’am bassadeur 
d’Angleterre. M. Deloncle a questionné sur le 
discours prononcé vendredi à la  Chambre des 
communes par sir H. Hicks-Beach, chancelier 
de l’Echiquier, et conclu en disant que le P a r ­
lem ent ne laissera pas porter atteinte aux 
droits de la France. Il im porte de préserver 
une fois pour toutes les droits de la France 
en Egypte.
M. H anotaux a répondu en abordant le côté 
financier de la question. Il a exposé les mo­
tifs qui ont engagé les représentants de la 
France et de la R ussie à adresser des obser­
vations au gouvernement égyptien. Il a criti­
qué également l’attitude de la presse anglaise, 
qui conteste la ju rid iction m ixte en Egypte, 
et fait observer que, puisque le juge avait été 
accepté, il fallait aussi accepter sa sentence. 
« Il appartenait, à ceux à qui l'Europe a con­
fié le contiôle de l’Egypte d’avertir le gouver­
nem ent khédivial qu’il s’engageait dans une 
voie aventureuse, et, peut-être, dans celle du 
déficit. Cet avertissem ent a été donné dans 
l’intérêt de la bonne gestion des finances égyp­
tiennes.
M. H anotaux a ajouté que la France s’est 
employée au tan t qu’elle a pu à m aintenir le 
concert européen ; et rien n’est changé dans la 
situation internationale, rien  ne sera changé 
dans sa résolution de ne consentir aucune at­
teinte aux droits reconnus par des actes in ter­
nationaux. L’incident est clos.
CHRONIQUE DES SO CIÉTÉS
U nion ci'ora le . — Les o rganisateurs de la  soirée 
de l’U nion chorale avaien t composé un  program m e 
si alléchant que les am is de la Société empêchés de 
se rendre  au  T héâtre  sam edi o n t dû  en avo ir u n  v if 
dépit. L eu r in fo rtune  leu r a u ra  p a ru  plus grande 
encore en ap p ren an t que jam ais  féte m usicale ne fut 
p lus réussie.
M. M agnenat, le dévoué présiden t de l’U nion cho­
rale, a  ouvert la  soirée p a r u n  discours des plus a i ­
m ables et a donné d’in téressan ts renseignem ents su r 
la  Société, qu i groupe 421 m em bres. I l a  rappelé le 
souvenir de M. J.-L. Pache. ancien m em bre, et du  
professeur G.-G. D énéréaz, qu i fu t pen d an t 20 ans le 
d irecteur de l’U nion chorale.
L a salle n ’a  cessé ensuite de v ib re r des p lus déli­
cieuses harm onies. On connaît le ta len t des ch an ­
teu rs de l’U nion chorale, leurs succès ne se com ptent 
plus. Il p araissait dès lors im possible q u ’ils pussent 
encore se surpasser. C’est cependant ce qu i est arrivé 
dans chacun des m agnifiques m orceaux q u ’ils on t 
enlevés sous F en tra inan te  direction de leu r direc­
teur, M. T royon . Aussi n ’est-il pas besoin de dire si 
les app liud issem en ts é ta ien t nourris.
Le succès n ’a pas été m oins v if p e u r  les excel­
lents solistes de la Société, don t l’un  a  su, dans la 
petite opérette de L isch en  ( t  F r it ic h e n ,  triom pher 
d 'u n  en rouem ent qu i devait le m ettre  à la  torture. 
Q uan t à M. A dolphe R ehberg, l’incom parab le  vio- 
loneelliite, et à Mme T royon , ils o n t rav i leur a u ­
ditoire une fois de plus.
R avissan t dénouem ent de cette brillan te  soirée, 
des m andolinistes costum és en troubadours on t 
donné dans u n  décor de féte vén itienne  une séré­
nade qu i éta it aussi bien u n  plaisir pou r les yeux 
que p o u r les oreilles.
N’oublions pas l'O rchestre de la  Tille, qu i a con­
tribué  po u r sa p a rt à l 'a ttra it de la soirée.
— M. D apnis, le nouveau député de Collom- 
bier, est asserm enté.
M. Panchaud retire son interpellation au 
sujet de l’introduction de la  peine condition­
nelle, vu l’élaboration du projet y  re la tif par 
le Conseil d’Etat.
M E. Secretan développe sa motion su r la  
célébration du centenaire du jo u r qui vit s’o­
pérer l’affranchissement du canton de Yaud, 
le 24 janvier 1798.
Sur la proposition de M. P accau i, adoptée 
à  l’unanim ité, cette motion est prise en consi­
dération im m édiatem ent, sans renvoi à une 
commission.___________________ ___________
PâR OfPÊCHES ET TÉLÉPHONÉ
A T H ÈN ES, »  fé v r ie r .  — Dans la séance 
secrète de la Chambre, M. Delyanis a dé­
claré qu’il était opposé aux séances secrètes 
et ne prendrait pas la parole.
Les chefs de l’opposition ont demandé au 
gouvernement de déclarer quelles m esures il 
com ptait prendre au  sujet de la  question cré- 
toise.
La proposition S tn s  a été repoussée par 
102 voix contre 51. 15 députés de la m ajorité 
ont voté avec la m inorité.
LA CANÉE, »  fé v r ie r .  — On assure que 
les troubles ont eu pour point de départ l’a t­
taque des quartiers m usulm ans par une ban­
de de chrétiens.
Le nom bre des m orts, en ville, ne dépasse 
pas 80. On ne peut encore déterm iner celui 
des environs.
Les m usulm ans ont enlevé de l’arsenal 
d’Hêrakléion 1500 fusils. Il y  a eu 2 tués. Ils  
ont renouvelé l’attaque pour s’em parer des 
m unitions, m ais ont échoué.
Quatre régim ents vont être envoyés en 
Crète.
La Porte négocie avec la Ligue albanaise. 
La ligue envahirait la Crète, si le roi de Grèce 
ne modifia pas son attitude dans la question 
crétoise.
H AM BO URG , 9  fé v r ie r ,  — Un nouveau
conflit a éclaté h ier soir à  9 heures su r le 
Schaarm arkt, entre la police et les grévistes, 
soutenus par une bande de gens sans aveu. 
Les agents ont chargé à  l’arm e blanche. P lu ­
sieurs blessés, nom breuses arrestations.
Vers 11 */» heures du soir, un  violent tu ­
m ulte s ’est élevé dans les rues adjacentes. 
Trois agents et plusieurs m anifestants ont été 
grièvement blessés.
Au passage des Boulangers, la populace a 
éteint les reverbères et lancé de l’eau bouil­
lante, des pierres, des ordures, des bouteilles 
sur les agents de police. Les agents ont dû se 
retirer m ais sont ensuite revenus au nombre 
de 80 et ont fait évacuer les rues. La populace 
s’est réfugiée dans les ruelles et les cours. Le 
calme a été rétabli vers une heure du m atin.
W ASHINGTON, 9  fév r ier . — A une forte 
m ajorité, le Sénat a décidé de ne pas discuter 
j en séance publique le traité d’arbitrage avec 
l’Angleterre.
LO NDR ES, 9  fév r ier . — On vient de pu ­
blier la correspondance entre le m inistre 
de Suisse à  Londres et le gouvernement an- 
! glais au sujet de l ’adhésion du Transvaal à la  
’ convention de Genève. Lord Salisbury dé­
clara que le Transvaal ne pouvait adhérer 
sans avoir obtenu le consentement de la  reine 
Victoria.
Nansen a fait hier sa première conférence 
sur son voyage au pôle Nord. L8 princs de 
Galles et le duc d’Yotk y assistaient. Le p rin ­
ce a rem is une médaille d’or à l’explorateur.
STRASBO URG , 9  fé v r ie r .  — Un combat 
à  la rapière a eu lieu à  Schiltigheim entre é tu ­
diants de la Suisse allem ande et de l’Univer­
sité de Strasbourg. Il a été sanglant. Un des 
duellistes a eu une oreille enlevée, un  autre 
une partie de la joue droite. Pour compléter 
la journée, deux des plus enragés se sont bat­
tus au sabre et l’un d’eux a eu le bras droit 
presque complètement séparé de l’épaule.
S T -P É T E R S  BOURG, 9  fé v r ier .—Le tsar 
a accordé à  Henri D unant, fondateur de la  
Croix-Rouge un secours de 1500 roubles et 
une rente annuelle de 1000 roubles.
B O U R SE  DE G E N E V E  ( P a r  té ’ p h o n e ) .
ACTIONS
lura-Simplon, Ordinaires . . . .  
» Privilégiées . . . 
s Bons de jouissance
C entral-Suisse...................................
Nord-Est S u is s e ..............................
G o t h a r d ...........................................
U n io n -S u is se ..................................
Union Financière de Genève . .
Crédit L y o n n a i s ..................................
Banque de Paris et des Pays-Bag
OBLIGATIONS
DERNIÈRES NOUVELLES
G rand C onseiL  — Séance du 9 février.
• ■'o Yaudois 1888 . . . 














A . Bm yttm d, Latum * *. —  A . PttU r, EàUcwr r ttf .
•/o Fédéral 1887 
Rente Fédérale (Ch. de fer) .
•/o Ju ra -S iro p lo n ......................
Jougne-E clépens.....................
Genevois (lo ts )..........................
Central-Suisse 1876 .................
Nord-Est Suisse 1886-1887 . 
Crédit lonc. égyptien (lots) .
Italien (impôt 1 • /# ) .................
Lombardes anc iennes. . . .
M érid ionales..............................
Banque ch. de fer orientaux. 
• /•  Tabacs portugais . . . . 
• / ,  Crédit r. mutuel russe . .
8 rér. f  Ht.




660 — 665 —
777 — 779 —
811 —
5C5 - 506 —
509 — 511 —
— 477 60




90 65 90 90
878 - 877 50
292 5C 293 60
— —
Si vous voulez un^ °pn0nuerp“f fiTPO insérez-les dans  ---------------------  R E V U E .  La ligna 15 cent, pour le canton, 20 cent, nourÙ la Suisse et TEtranger. — Adresser les annonces à  l’Administration de L a  R e v u e ,  à  Lausanne.
T H E A T R E  DE L A U S A N N E
D ir e c t io n  A l p h o n s e  S o h e l e b
B oréaux à 7 1/t  h. Rideau, à 8  h. 
Je u d i 11 fév rie r 1897
Représentation extraordinaire an bénéfice lie
H. ANDRÉ FAUBE
RUY-BLAS
Pièce en  vers 
en  B actes, de V ic to r HUGO.
F R A T E R N I T É
L es m em bres de la  F ra te rn ité , 
société de secours en  cas de décès, 
qu i n e  v eu len t pas accep ter l ’a u g ­
m en ta tio n  de la  co tisa tion  an n u e l­
le  so n t avisés que des listes de pé- 
td tionnem ent so n t déposées aux  
adresses su ivan tes  :
MH. Abegg, tabacs, S t-P ie rre , 14. 
C uérel, coiff., pl. du T unnel. 
B asler, café de la  P lace, T unnel. 
S toudm ann, café du M arché, 
ru e  M adeleine.
B orn , café du Jo ra t.
F luk iger, épicerie, r. E n n in g , 8 . 
Amaudruz, » r .  P ép in e t, 2. 
R eusser, charcu tier, H alle , 8 . 
Baud, épicerie, B arre , 11. 
G leyre, > pl. S t-L au ren t, 18. 
M 110 D églon, bureau du té légraphe, 
Cité, 9.
B oulangerie  du T unnel, dépôt 
\  d’Ouchy.
Y enny. boulanger, M aupas. 
M iéville, m archd de v in , G rand- 
S t Je a n , 20.
R ey, m ercerie e t tabacs, r. M ercerie. 
B raun , coiffeur, Palud .
■' Des listes de pétitionne* 
ment ont été envoyées à tons 
les présidents des seetions 
dn canton. 476
H.  Gringet, vétérinaire
DE RETOUR 
dn service militaire.
L a  M unicipalité  de V allorbe o f­
fre  & louer de g ré  à gré, pour un  
bail de 12 ans à da te r du l 0r aoû t 
1897, le  bâ tim en t des m oulins avec 
sa  force m otrice de 80 à 85 che­
vaux.
C ette force, u tilisée  jusqu’à ce 
jou r pour la  m inoterie , peu t ê tre  
exploitée pour d’au tres industries.
C et é tablissem ent, Bitué au  cen­
tre  du v illage de V allorbe, p rom et 
à  to u t p ren eu r in te llig en t u n  re ­
venu  assuré
L es offres se ro n t reçues ju sq u ’au 
p rem ier av ril prochain  (1897).
_ P o u r renseignem en ts e t condi­
tions, s ’adresser à M. F rançois 
T ruan , m unicipal.
Vallorbe, le  16 jan v ie r 1897.
205____________Greffe municipal.
Mise de bois à Ogens
V endred i 12 couran t, J e a n  Pahud  
exposera  en  m ise publique, aux 
conditions qui se ro n t lueB a v a n t la  
mi«e, à 1 heure, env iron  80 à 85 
num éros bois de sap in  p ropre 
pou r billons et équarrissage e t bois 
de fayard  sis au Bois Bovey rière  
T h ierrens, à proxim ité de la  rou te  
O gens-Thierrens.
T erm e pour le  pa iem en t l 0r ju il­
le t  1891. 471
A  vendre  (A lpes vaudoises)
DN PETIT HOTEL
19 cham bres, salon, sa 'le  à m an­
ger, vérandas - i tré - s  T ou t m eu­
blé, fac ilités d’ag randissem ent.
S ’ad resser 9 8 , C. B. K ,  poste  
"re stan te , C hesiè-es. 488
FERMIER
m uni de son chédail e t pouvant 
fo u rn ir d’excellentes ré fé ren ­
ces demande pour le l 0r m ars 
p rochain  nn domaine de 10 
* 20 poses a v -c  bâtim en t, j a r ­
d in  po tager e t v igne dans le 
d is tr ic t de L ausanne ou en v i­
rons. 478
A dresser offres e t conditions 
agence Immobilière vau- 
•toise A Badel, gérant, rue  
H aldim and, 9, Lansanns.
Café à Vevey i
- A louer un  p e tit café. S’adresser 
poste res tan te , Vevey, sous R. J . 4.
Un fin cadean {
ojyaleur l fr. e s t envoyé avec cha- 
e que ach a t de 100 fins e t véritables 
cigares a llem ands n 0 7, d o n t le  
p rix  est de fr. 8 (800 firanoo). G a­
ra n tie  : je  les rep rends. e109 
B a c h * .  S t-C to ll .  j
Université de Lausanne
Salle du Musée Industriel.
JEUDI 11 FÉVRIER, à 9 »/. HEURES
SÉANCE P U B L IQ U E
pour la proclamation du résultat des « concours » de l’année
1895-1896.
Le recteur, E. COMBE.
Cours temporaire de laiterie à Moudou
Pour perm ettre aux personnes qui ne peuvent pas consacrer 
une année entière à l’apprentissage réglementaire de s’initier ra­
pidement aux connaissances nécessaires à l’industrie laitière et 
pour répondre aussi à des demandes déjà nombreuses, le Dépar­
tem ent organise à l’Ecole cantonale de fromagerie à Moudon n n  
c o u r s  d ’é lè v e s  te m p o r a ir e s  du  5  a v r il  a u  3  m a l 1897
L’enseignement théorique portera sur l’industrie laitière (na­
ture et composition du lait, conservation, stérilisation, fabrication 
du beurre et du fromage, construction et aménagement des laite­
ries) ; le contrôle des laits falsifiés ou malades ; les soins à don­
ner au bétail; l’entretien des pâturages et la comptabilité laitière.
Les élèves temporaires divisés par groupes exécuteront, sous 
les ordres du fromager-chef et du sous-chef, tous les travaux de 
la laiterie : fabrication du beurre, des fromages à pâte dure et à 
pâte molle, soins en cave, stérilisation du lait, contrôle du lait, 
travaux de propreté.
Les inscriptions doivent être adressées a v a n t  l e  14 m ars  
1 8 9 7  à M. Guex, directeur à Moudon, qui pourra donner des 
renseignements plus complets s’ils lui sont demandés.
Lausanne (Champ-de-l’Air), le 2 février 1897.
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Le Chef du Département de l’Agriculture, 
VIQUERAT.
Mise fies wims
DU CHATEAU DE LUTRY Ir
Le lundi 2 2  février 1 8 9 7 , à 3 h e u rts  du jour, à l ’H ô te l de V ille 
de L u try , la  M unicipalité  de L u try  exposera en  ven te , p a r  enchères 
publiques, aux  conditions qui se ro n t lues a v a n t la  mise, les v in s de la  
réco lte  1896 des v ignes a p p a rte n a n t i  la  B ourse des P auvres, com pre­
n a n t env iron  17,000 litre s  de v in  b lanc logé dans les caves du Château, 
com m e su it :
Grande cave : 6  vase» d’environ 6 7 0 0 , 3 2 0 0 , 3 0 0 0 ,  3 9 0 0 , 
1 7 0 0  et 7 0 0  litres.
La dégustation  au ra  lieu  le m êm e jour, à 2 heures, dan3 la  cour du 
C hâteau.
I l  n ’y  au ra  pas d’échan tillons à  la  m ise. Favorables conditions de 
paiem ent. D es bordereaux in d iq u an t la  con tenance  des vases e t les 
principales conditions de m ise se ron t adressés aux personnes qui en 
e ro n t la  dem ande.
L u try , le  25 ja n v ie r  1897.
343 GREFFE MUNICIPAL.
LdyuMaëëon
d u  M a g a s i n  Henri OHIVEL marchand-tailleur
M a e ©
V ê te m e n ts  s u r  m e s u r e  à  p r i x  r é d u i t s .
V e n te  a u  r a b a i s  de toutes les marchandises consistant en 
b o n n e t e r i e ,  gants peau et laine, bas, chaussettes, guêtres, 
jambières, chemises de flanelle et autres, cols", plastrons, bou­
tons, cravates, foulards. — C o n fe c t io n ,  manteaux imperméa­
bles, costumes vélo pour dames, etc., etc.
Lausanne, le 21 janvier 1897.
________________Office d e  l i q u i d a t i o n  : V. D e p r e z , préposé.
N I C O L L I E R  - O R G U E L T
Rue de Lausanne 19 V E V E Y  Rue de Lausanne 19
FERS — MÉTAUX — QUINCAILLERIE
H ouille de forge. Poutrelles 
— SPÉCIALITÉ DE SERRURES —
Fourneaux & pétrole.
Buanderies A bois. Chaudières & murer.
F o u r n e a u x  -  P o t a g e r s .
SOCIETE ANONYME
DE LA
BRASSERIE DE SAINT-JEAN, GENÈVE
Bières de conserve (Lagerbier)
Façon MUNICH, VIENNE & PILSEN 
Exportation en fûts et en bouteilles.
M É D A I L L E S  D ’O R
Expositions de Vienne 1894, Muntnti 1895, Genève (en 
collectivilé) .896.
C onditions spéciales pour en troposita ires.
S ’ad resser a la  Dcre' iion. à  G e i  è v e .  h131
La M  Hroffltaln ( M M  Moïse j Vins à vendre
continue 9 émettre des obligations foncières 3 l/t °/« série B, 
au porteur, au cours de 97 */« %, soit F r .  487,50 
p a r  t i t r e ,  plus iatérét couru depuis le 15 mal.
A teneur de l’article 2 de l’arrété du Conseil d’Etat du 
3 septembre 1875, les tuteurs, curateurs et administra* 
teurs de biens en régie judiciaire peuvent, SAKS L’AUTO­
RISATION DE LA JUSTICE DE PALX, placer les capi­
taux qu’ils détiennent sur les Obligations foncières de la 
Caisse Hypothécaire Cantonale Taudoise.
Caisse d’Epargne Cantonale Vaudoise
GARANTIE PAR L’ÉTAT
8900
Intérêt pour 1897 : 3 1/4 0/0.
Le Directeur,
D . P i f P  H O U D .
FUMEURS !
D em andez p a rto u t le  fam eux cigare < COLOMBIA » (surnom m é la  
perle  des c igares doux), a in s i que les cigares Grandsons, Vevey, 
Bio-Grande, Flora, de la  fabrique de cigares e t tabacs 863
 J U N G  &  C i e ,  A Y V E R D O N ------
Le meilleur remède contre la toux e s t :
le Pectoral Paracelsusi
1 F r .  l a  b o ite  d a n s  le s  P h a rm a c ie s
B N O R O S :
L A B O R A T O I R E S  SAUTER,  Société par letwui, G E N È V E
Y I N  D ’Y V O R N E
connu par ses propriétés diurétiques.
Un vase de 1 8 9 5  se ra  m is p rochainem ent en  bouteilles. 
Envoi par caisses de 25 et 50 bouteilles.
A dresser les com m andes à Henri Morerod, propriétaire 
b Vvorne. 430
Y E N  T E ïéÉ /G  R;() S  '
P n o d u i l s f é f s g g i
M mMEICNJEZfrc, ; M O N T E E -r è r e s :e  st.Laurent.
F E R M I E R
On dem ande u n  ferm ie r pou r u n  
dom aine de 20 à 25 poses, à une 
heure no rd  d - L ausanne. E x p lo ita ­
tio n  facile. Facilité  de faire  des 
légum . s pour les m archés de L au­
sanne. E n trée  25 m ars ou 1er avril.
S ’ad resser étude C hatelan e t Go- 
lay , no ta ires, Louve 5, L ausanne.
C O CH ER
O n c h e rc h e  p o u r  u n e  fam ille  
u n  bo n  c o c h e r  so b re  e t  d e  to u te  
co n fian ce . —  P L A C E  A L ’A N ­
N É E .
S ’a d re s s e r  a u  b u re a u  d e  L a  
R e v u e  so u s  n° e 115.
On cherche à placer
dans la  Snisse française, chez une 
TAILLEU8E, pour u n  an  ou 18 
m ois, une  fille de 19 ans qu i a  fini 
son app ren tissage  de ta illeu se  et 
qui depuis a  trav a illé  6 mois 
comme ouvrière.
t n  échange da son tra v a il on 
dem anderait logis e t pension g ra ­
tu item en t e t l'occasion d’appren  
dre la  langue française. Offres av. 
coDd tio n s  e t références sous in i 
t ia L s  L  686 à  e125
Rodolphe fosse, à Zurich
Cherché
pour la  Sui se franç  ise un 
r e p r é s e n t a » !  o n  v o y a g e u r
à com m ission, co n n a ie s-n t bien 
les é ta b lis se n t n ta  industrie ls , 
pour la ven te  d 'huiles 1 m*chi- 
nés e t des a r t i - h s  techniques 
pour une m a is -n  de la  Suisse 
a llem ande Off es sons ct-iffre 
K585 à l'agence  de publicité  de 
R o d o l p h e  H o s - s e ,
E l l l  à  Z u r i c h .
Incontinence d’urine
Une Industrie du Valais de­
mande e n  bon 457
employé-comptable
S’adresser sous chiffre S 415L à 
l ’ag-nce de publicité  Haasen- 
siein de V o g ie r ,  Lausanne.
Le soussigné déclare que sa fille âgée de 17 ans, qui mouillait son lit 
toutes les nuits à la suite d’une faiblesse de la vessie, a été tout à 
fait guérie ap-ès avoir suivi la métho ie curative donnée par la Policli­
n i q u e  p r i v é e  d e  Glarls. Je suis tiès  heureux de ce résultat et en D U  ^ P l"
rem ercie vivement l’institu ion ci-h-ut qui mérite pleine et ent ère con flO D ftS  6 1  C O D lfiC llO IIS  
fiance. Jonve-nex, commune de Margencel, H1» Sa o ie(F ranc-) le 8 déc.
1896. Herzig Ram stein. HSÆ" Vu pa- nous, m aire de la commune de 
Margencel, pour léga isaiiun de ta rign-ture de M. H ersig-Ramstein : le 
m aire, Mude. Jipflf Adresse": P o l telli-iq u e  u r l v é - ,  K chstrasse 405,
Glarls.
M me Jaq u iila rd , Gr*nd-St- Je a n  
11, demande d e s  apprenties 
e t une  jeune fille de 15 à  16 ans, 
pour a ider au  m énage. 474
l © f â l I A ï
U n jeune homme, in te lligen t, 
v ou lan t se vouer aux  affaires, 
trouverait emploi dans une 
bonne étude du canton. 
E ngagem ent tro is  ans. R ecevrait 
logis e t pension.
A re sse r les offres à l ’agence de 
publicité  Haasensteln &  Vo­
gier, Lausanne, sous chiffre 
J1140L.______________________ 868
COMPTABLE
On demande nn Jeune 
comptable ay a n t te rm iné  ses 
é udes secondaires e t ay a n t fa it au 
m oins 4 à 5 ans de stage  a ans une 
m aison  sérieuse, dans le com m erce 
ou l’industrie  L a  connaissance du 
dessin  techn ique pour ce q-ii con ­
cerne le  bâ tim en t • s t  aussi requise.
A ire s se r  les offres e t conditions 
avec -éférences cous chiff M1374L 
S l’ageno*- de publicité  H a  se n -  
stcln & Vogier, Lausanne.
An fjénjpn prendre en pension  
U n  UOdllO dans une p e tite  fa ­
m ille de la  Suisse a llem an ie  une 
jeune  fille qui au ra it éven tuellem 1 
l'occasion de su iv re  les cours d’une 
bonne école secondaire e t qui 
p ourra it s* perf- c tionner dans la  
m us 'que  V ie de fam ille, conditions 
trè s  favorables, en trée im m édiate.
S’adresser sous chiff e S918M, à 
R o d o l p h e  M oknc, a  Su  l e n t e .
POUR P A R E N T S
U ne honorable personne, veuve, 
recev ra it q u -lq u ts  garçons ou fil 
les en pension. B onne école se­
condaire
Vie de fam ille agréab le  e t occa­
sion  d’apprendre rapidement 
la langue allemande.
A dresser les offres à M adam e 
Veuve Marner, Grand’.n , 
Morat. 374
i eB fourn isseu rs pour la  place 
d’arm es de B ière so n t acheteurs 
de foin et paille S’adresser à 
B u -n ie r-Jo tte rand , à  Bière, e t E. 
Mt-rminod, café de la  Banque, à 
Y ve don. 468
M - MÛRIT
Somnambnl- snlts»
N IC E , 7. rue Adélaïde au 2e, N U E
V IS IB L E  TO U S LES JO U R S
UWN8ULTATION8 
pour tout ee qui concerne 
lea affaires de la vie.
J P a ley res 1898,1895,1898. T arte - 
! g n in s  1898, 1»« qualité, cave de 
M. G. Anberjonois. — S 'ad res­
se r à l ’étude de MM. Paquler de 
Moret, notaires, Bourg 32, 
Lausanne.__________  455Mjm'fi fondu
à fr. 1.20 le kg. R abais dep. 5 kg.
Syndicat des Consommateurs
*  L A U S A N N E  *  ()
A C É T Y L È N E
_ P o u r l ’appare il pr la  produc­
tio n  du gaz acéty lène, brevet 
Knhn, on  cherche danB tous 
leB can tons des
R E P R É SE N T A N T S
habiles Seul concessionnaire 
pour la  Suisse : e 183
Charles Nager, Lucerne.
Illl
C H E Z
E.  B É R A R D
OOSSONAY
ElalioraiiOQiepIans Aoevis
L e soussigné a l’honneur d’a­
v ise r l ’honorable public e t bob 
clien ts qu’il a  tran sfé ré  son  bu­
reau  et dom icile, 8, plane 
Chanderon 8, Lausanne. 
J.-E. PAGE, architecte.
A chat de cigares d'occasion
J ’offre d ivers p a rtis  re s ta n ta p rè s  
in v en ta ire  de
Sum vtra e t B rés. p . 1000 M. 38-52
Félix  B résil, p u r > » 42-78
F  ns Sum. e t H av., > > 75-180
Mexico Im portés  » » 90-240
H avane » 180-800
L -s  p rix  se com prennent depuis 
H am bourg Les petites quan tités 
en  colis postaux c. rem boursent1.
P o u r p lus grandes quan tités e t 
term e pour le  paiem ent, donner 
des réferences. e 113
S é o o  B ra v o .  H a m b o u r g .
Magasin de meubles
PLACE Chaudkron
E N  F A C E  L E  P O I D S  D U  F O I N
A m eublem ents de sty les e t or­
d inaires e t de tous genres pour la  
v ille  e t la  cam pagne. T rav a il soi­
gné e t garan ti. — P rix  trè s  m o­
dérés. 8888
Atelier d'ébénislerie an bas d’Etraz 
C 1. V E Z O N  &  F i l s
ébénistes, L ausanne.
an pins haut prix.
AD LÉ0PA1D
Lausanne, 2 1 , rue du Pont.
Le lÉrilalle Ernimt rase
conserve la chaussure, 
la rend souple et imperméable.
E n v en te  à L ausanne : 
D roguerie  A. & E  Sim ond fils. 
B aza- V au dois B azar C entral 
N you  : G rande épicerie 8. Vi- 
sinand.
Yverdon s C C uérel, nég4. 
Y v o rn e  : L. D u ertuis-Fueter. 
H o l le n s  : C. Rochat, nég4 
t l o l l o n d i u s  : A. T ritten , nég4. 
O r i e n t  d* l ’O r b e :  E m ile Pi- 
guet, négociant, 
d o a m œ n s -  la- V i l l e  :E d .B as- 
eet, négociant.
P as t i l le s  P ec to ra le s
d u  D r. ROY
p ré p a ré e s  p a r  *
H .A D D O R
pharmacien
iYaU orbes (SuiaiejL 
G uérison  c e r t a in e  
d e s  M a la d ie s  d e s  
v o le t r e s p ir a  to i-
E S S A Y E Z . V O U S  J U G E R E Z  
En vente dans les p rinc ip . pharmacie* -.i 
boites de 100 pastilles 1 F r .  W . •
